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			À Geneviève de Gaulle-Anthonioz,
qui me fit le cadeau de son amitié.

		


		
			La cause des femmes

			C’est l’une des facettes les moins connues de la personnalité de Charles de Gaulle. Et pourtant, parmi les hommes politiques français du xxe siècle, aucun n’aura été à l’origine d’un nombre aussi important de grandes mesures absolument déterminantes dans l’amélioration de la condition féminine.

			L’objet de ce livre est de montrer, à partir de faits précis et de références historiques incontestables, à quel point le Général a été sensible à la cause des femmes et combien il a été soucieux de leur donner une place nouvelle dans la France de la seconde moitié du xxe siècle. D’autres présidents de la République venus après lui se sont drapés dans les plis vertueux du féminisme pour beaucoup moins d’actions et de résultats. Les pages qui suivent vont le prouver : avec de Gaulle à la tête de l’État, la place de la femme a fait des pas de géant dans la société française.

			Du général de Gaulle, l’Histoire n’a voulu retenir que les actes de bravoure du soldat, le courage de « l’homme du 18 juin 40 », l’aventure solitaire de la France Libre, le libérateur de la patrie ou le père des institutions de la Ve République. À ce bilan gravé dans le marbre de l’Histoire, il faut pourtant ajouter les grandes décisions, parfois imposées à ses ministres et à l’opinion publique, considérées par lui comme essentielles à la nécessaire évolution des droits des femmes et, du même coup, à leur place nouvelle dans une France plus juste et plus fraternelle.

			Chez cet homme né en 1890, c’est-à-dire à la fin du xixe siècle, à une époque où la place des mères, des épouses et des filles n’était une préoccupation pour personne, on doit à quelques femmes de son proche entourage – et à ce qu’il put apprendre à leur contact – l’attention qu’il porta très tôt à l’inéluctable évolution de la place des femmes dans la France de l’après-guerre.

			Nous avons choisi de présenter dans cet ouvrage les cinq femmes qui l’ont sans doute le plus marqué, le plus inspiré, le plus influencé : sa mère Jeanne, son épouse Yvonne, sa fille Anne mais aussi sa nièce Geneviève de Gaulle-Anthonioz et Élisabeth de Miribel, symboles du courage des femmes pendant la guerre. Le récit de la vie hors du commun de ces femmes conduit à souligner les liens particuliers qui les ont unies au Général et à mesurer le poids dont elles ont pu peser dans son parcours d’homme, de soldat et de chef d’État.

			D’autres femmes ont incontestablement entretenu avec lui des relations très proches, comme par exemple sa sœur Marie-Agnès, dont les propos étaient toujours très libres, ou sa fille aînée, Élisabeth, qu’il chérissait beaucoup. Dans le domaine militaire, par exemple, Geneviève de Galard, héroïne de la guerre d’Indochine, força son admiration. Mais aucune ne semble avoir autant joué un rôle, volontairement ou non, sur les comportements du Général que sa mère, sa femme, sa petite fille handicapée, sa nièce et, d’une autre façon, Élisabeth de Miribel, la première Française Libre.

			On connaît le côté visionnaire de Charles de Gaulle. Avec un demi-siècle d’avance, il avait vu arriver les principaux grands chamboulements de l’humanité, de la domination de l’économie mondialisée à la disparition des frontières en passant par les assauts de la grande pauvreté et des flux migratoires. Il avait aussi perçu les ravages de l’individualisme et la remise en cause de la famille traditionnelle, redoutant que la femme en devienne la principale victime. C’est dans ce contexte qu’il se fixa pour mission de conforter le statut social et juridique de la femme, de la mère et de la citoyenne dans une France dont il savait qu’elle allait changer radicalement de visage.

			Dès la Libération mais plus encore lorsqu’il occupa les plus hautes fonctions de l’État, à l’Élysée, entre 1958 et 1969, Charles de Gaulle imprima très fortement sa marque dans la politique conduite en ce domaine, et l’importance de ses réformes le ferait aujourd’hui qualifier de « féministe », selon la doxa actuelle !

			Quand Charles de Gaulle accède à l’âge adulte, la condition des femmes, encore étroitement liée à la position sociale de leur famille et de leur mari, n’a pas beaucoup progressé malgré les promesses de la Révolution. Naître femme reste un handicap, comme le décrit la Girondine Mme Roland, en 1776 : « En vérité, je suis bien ennuyée d’être une femme : il me fallait une autre âme, ou un autre sexe, ou un autre siècle. Je devais naître femme spartiate ou romaine, ou du moins homme français [...]. Mon esprit et mon cœur trouvent de toute part les entraves de l’opinion, les fers des préjugés, et toute ma force s’épuise à secouer vainement mes chaînes. Ô liberté, idole des âmes fortes, aliment des vertus, tu n’es pour moi qu’un nom ! »

			La Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, adoptée en 1791 sous l’impulsion d’Olympe de Gouges sur le modèle de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, est restée lettre morte. La revendication d’une « pleine assimilation légale, sociale et politique des femmes » réclamée par le texte n’a débouché sur rien. Condorcet s’est bien prononcé, dès 1788, pour que le droit de vote soit accordé aux femmes, mais il n’a pas été suivi.

			Ni en France avec le mouvement « Le droit des femmes », créé en 1876 par Hubertine Auclert, ni en Grande-Bretagne avec l’émergence, en 1902, des « suffragettes » de la « Women’s Social and Political Union », la mobilisation des féministes n’a fait reculer le pouvoir des hommes. Pour que la situation évolue enfin, il faudra attendre la fin de la guerre de 14-18, lorsque les éléments féminins mobilisés dans les champs et dans les usines pour remplacer les hommes partis au front par millions auront fait la preuve de leur égalité. Par leur courage. Par la sueur et le sang.

			En 1916, au milieu du premier conflit mondial, les rues de New York sont envahies par des femmes décidées à acquérir des droits nouveaux. Dès 1918, le gouvernement britannique consent à accorder le droit de vote aux femmes de plus de trente ans, alors que les hommes votent dès vingt et un ans, mais il faudra attendre dix ans pour que cette situation soit normalisée.

			En France où rien n’a bougé, les suffragettes françaises de l’association « La femme nouvelle », rangées derrière Louise Weiss, veulent profiter de l’arrivée du Front populaire, en mai 1936, pour multiplier leurs actions revendicatives. Leurs manifestations mobilisent par milliers des femmes de toutes conditions. Elles prennent parfois des formes humoristiques, comme ce 2 juin 1936 lorsqu’une paire de chaussettes est offerte à chaque sénateur avec un petit mot sur lequel il est écrit : « Même si vous nous donnez le droit de vote, vos chaussettes seront raccommodées ! » Les parlementaires, tous des hommes, choisissent d’en sourire, mais refusent de s’emparer du dossier.

			Avant même la Libération, le droit de voter

			Reçu à Paris dans des cercles de réflexion progressistes qui s’intéressent notamment à ses théories sur l’arme cuirassée, le lieutenant-colonel de Gaulle, alors affecté au secrétariat général de la Défense nationale, observe avec attention les attentes des femmes françaises. En homme du Nord, le regard naturellement tourné vers ce qui se passe outre-Manche, il connaît les droits nouveaux obtenus vingt ans plus tôt par les Anglaises. Et, de Louise Weiss qui porte les espoirs des femmes françaises, il admire le courage dont elle a fait preuve en s’engageant comme infirmière de guerre, dès 1914, à l’âge de vingt-trois ans.

			Chez de Gaulle, la nécessité d’améliorer le statut de la femme est une idée qui va se façonner au fil des années. Sa conviction va se trouver renforcée par le comportement exemplaire des femmes engagées volontaires dans la guerre de 39-45 et dans la Résistance, avec un courage que beaucoup d’entre elles vont payer de leur vie ou de leur liberté.

			Au premier rang de ces femmes d’exception, il y a sa nièce, Geneviève de Gaulle, la fille de son frère Xavier, engagée dans la Résistance avant d’être arrêtée par la Gestapo à Paris puis déportée à Ravensbrück (voir chapitre : Geneviève de Gaulle-Anthonioz, « l’autre de Gaulle »). Il sait que des Geneviève, il y en a eu des milliers dans les unités combattantes comme dans les maquis. Et beaucoup aussi dans les camps de déportation où elles ont connu l’enfer nazi et dont, trop nombreuses, elles ne sont jamais revenues.

			Dans les rangs de la France Libre aussi, de Gaulle a croisé la route de quelques femmes d’exception qui ont forcé son admiration. Il n’a jamais oublié leur courage et leur rôle auprès de lui (voir chapitre : Élisabeth de Miribel, « Jeanne d’Arc de la France Libre »).

			L’idée de donner le droit de vote aux femmes « a germé en lui pendant la Première Guerre mondiale, assure Philippe de Gaulle. Il avait vu de près les femmes remplacer les hommes aux champs, dans l’atelier de l’artisan, dans les mines et dans les usines [...] Il les avait vues à l’hôpital au milieu des blessés, dévouées au possible, toujours disponibles et courageuses. Elles l’avaient également beaucoup impressionné pendant la Seconde Guerre mondiale, en Grande-Bretagne, où elles jouaient un rôle important aussi bien dans la vie civile que dans l’armée. Et il aurait donc trouvé anormal que, dès la paix revenue, elles n’eussent pu rien dire, si ce n’était sous leur toit. Voilà pourquoi il leur a donné droit à la parole1. »

			Fils du nord de la France, région rude où le travail des femmes a toujours été déterminant dans la survie de la classe ouvrière, de Gaulle connaît très exactement le poids des responsabilités qui pèsent sur les épaules des mères de familles nombreuses. Dès son enfance, il a vu ses parents, ses grands-parents, ses oncles et tantes multiplier discrètement les actes de charité envers ces femmes méritantes, toujours traitées avec le plus grand respect. Au cours de ses années d’études chez les pères jésuites, on lui a enseigné l’égale valeur de tous les êtres aux yeux de Dieu. Et sa mère, Jeanne, une femme de caractère aux convictions sociales fortes, lui a toujours montré l’exemple dans ce domaine (voir chapitre : Jeanne, sa mère, pieuse et patriote).

			C’est donc un de Gaulle intimement convaincu de l’urgence d’établir, par un signal fort, l’égalité entre les femmes et les hommes qui annonce depuis Alger, dès le 18 mars 1944, c’est-à-dire quatre mois avant la Libération, sa volonté de donner le droit de vote aux femmes dès que l’ennemi aura été chassé de France.

			Devant l’Assemblée consultative, futur Gouvernement provisoire de la République, il déclare : « C’est la démocratie, renouvelée dans ses organes et surtout dans sa pratique, que notre peuple appelle de ses vœux. Pour y répondre, le régime nouveau devrait comporter une représentation élue par tous les hommes et toutes les femmes de chez nous, s’astreignant à un fonctionnement politique et législatif très différent de celui qui finit par paralyser le Parlement de la IIIe République2. »

			Jamais, depuis Condorcet en 1788, un homme politique français ne s’était prononcé aussi clairement sur le sujet. Et pour que le dossier ne soit pas renvoyé à plus tard, de Gaulle impose le droit de vote des femmes dans les ordonnances « portant organisation des pouvoirs publics en France après la libération » qu’il signe, un mois plus tard, le 21 avril très exactement, depuis Alger. Sans aucune ambiguïté, l’article 17 des ordonnances stipule :

			« Les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes. »

			En novembre 1944, pour sa première session tenue à Paris, l’Assemblée consultative comptera dix femmes dans ses rangs. Le nombre des élues est faible mais c’est une grande première...

			Philippe de Gaulle affirme : « Il a eu beaucoup de mal au départ. Lorsqu’il a signé le décret, très peu de monde y était favorable. »

			Profitant des circonstances pour bousculer la France conservatrice, de Gaulle vient pourtant de gagner la partie. Rejeté massivement par le Parlement en 1903, un projet de loi avait bien été examiné en 1919, mais le Sénat l’avait repoussé à de multiples reprises pendant l’entre-deux-guerres.

			Le Parti communiste français cherchera après la guerre à s’octroyer la paternité de la mesure en rappelant le dépôt d’un amendement en faveur du vote des femmes, le 24 mars 1944, par l’un de ses députés, Fernand Grenier. C’était oublier les engagements pris six jours plus tôt par le Général devant toute l’Assemblée consultative...

			Pour la première fois, les femmes vont voter à l’égal des hommes à l’occasion des élections municipales d’avril 1945. C’est partout un événement considérable, même si dans certaines communes, pour faire front, des hommes ont constitué des listes 100 % masculines ! Les actualités cinématographiques saisissent, près des isoloirs, le vote de quelques femmes célèbres, comme Irène Joliot-Curie ou la veuve du résistant Pierre Brossolette ou encore la chanteuse Marie Dubas. Filmée pour la première fois dans un rôle officiel alors qu’elle se rend au bureau de vote, Yvonne de Gaulle, coiffée d’un curieux petit chapeau noir, affiche une mine triste qui ne correspond en rien à la joie exprimée par les femmes dont beaucoup se sont endimanchées pour aller remplir leur devoir de citoyenne.

			Les premières élections nationales avec la participation des femmes auront lieu en octobre suivant. Elles permettront, par référendum, la création d’une Assemblée nationale constituante et, parallèlement, l’élection des députés de cette Assemblée. Le référendum a rassemblé plus de dix-huit millions et demi de « oui ». Les femmes ont massivement soutenu de Gaulle !

			Il a pourtant été plus difficile de les convaincre de se faire élire. « Mon père s’impatientait, se souvient son fils Philippe. Il a eu du mal à trouver des femmes maires. Et celles qu’il a convaincues – disons-le, personnellement – de tenter leur chance et qui ont été élues ont été victimes de toutes sortes de plaisanteries déplacées. Nombre de télégrammes arrivaient avec ce souhait à la nouvelle élue : “Joyeuse maternité.” Tout cela l’irritait3. »

			Cette même année 1945, à sa demande, la notion de « salaire féminin » va disparaître du code du travail pour laisser place au principe « À travail égal, salaire égal ». C’est la première fois que la notion d’égalité des salaires apparaît en France dans un texte officiel. L’intention était certes louable, mais elle s’est tout de suite heurtée à l’hostilité du patronat, peu disposé à abandonner le sous-prolétariat constitué par les femmes. Les promesses et les lois nombreuses qui se sont empilées depuis – sans grands résultats – permettent de mesurer, soixante-dix ans après, le chemin qui reste à parcourir dans ce domaine...

			Malgré les difficultés qui viennent souvent des femmes elles-mêmes, car beaucoup regardent la politique de loin et considèrent que « ces affaires-là sont celles des hommes », de Gaulle ne va pas s’arrêter en si bon chemin. Dès le 3 juillet 1958, soit deux mois après son retour aux affaires, il profite d’être muni des pleins pouvoirs pour annoncer à la radio d’Alger qu’il accorde aux femmes musulmanes d’Algérie le même droit de vote que celui dont disposent les femmes de la métropole ! Cette mesure est très mal acceptée par les musulmans – les maris, les pères, les frères, les fils des intéressées – comme par les Français d’Algérie mais, cette fois encore, de Gaulle s’est engouffré dans la brèche ouverte par les circonstances. Et tant pis s’il est passé en force en se servant des pleins pouvoirs. 

			Un mois plus tôt, au cours de son premier voyage à travers l’Algérie déchirée par la guerre, il avait déjà fait sensation en annonçant, depuis Alger puis Mostaganem, qu’il n’y aurait plus qu’un seul collège électoral en Algérie où, jusqu’alors, Français et musulmans votaient dans des collèges séparés, le vote des seconds ayant une valeur moindre dans le calcul des résultats.

			Première femme musulmane ministre

			La cause de la femme, de Gaulle va continuer à la défendre de façon ouverte, en janvier 1959, en nommant dans son gouvernement Mlle Nafissa Sid Cara, une enseignante algérienne que sa famille a élevée à la fois dans la spiritualité de l’islam et dans les principes et la culture de la République française. Cette nomination n’est pas seulement symbolique. Ce n’est pas « un coup de com », car Nafissa Sid Cara devient à la fois la première femme ministre de la Ve République et aussi la première femme musulmane, membre d’un gouvernement de la République !

			Secrétaire d’État auprès du Premier ministre, « en charge des questions sociales en Algérie et de l’évolution du statut personnel de droit musulman », sa principale mission est de travailler à l’émancipation de la femme musulmane. C’est, pour le Général, un pari politique très audacieux.

			Signalée à de Gaulle pour sa grande culture et son attachement à la France, Nafissa Sid Cara était depuis trois mois députée d’Alger-banlieue après avoir fait campagne sur le thème de « la reconnaissance de la dignité de la femme musulmane ». Elle soutient que les femmes européennes souffrent elles aussi, à leur façon, d’un manque de reconnaissance. Les unes et les autres, dira-t-elle, ont le même désir ardent, un désir de paix : « Elles se sont trouvé une voix et une espérance commune : le général de Gaulle... »

			Sa belle personnalité comme son parcours personnel très méritant et son parler vrai la distinguent. Dans une Algérie où les petites filles musulmanes sont très peu nombreuses à être scolarisées, sa famille a tenu à ce qu’elle fréquente très tôt l’école publique et laïque. « Un matin, mon grand-père me prit dans ses bras, m’enveloppa dans les deux pans de son burnous blanc et me déposa dans la cour de l’école maternelle », racontera-t-elle plus tard.

			Issue de l’école normale d’instituteurs de Constantine, cette femme intelligente prend vite toute sa place dans le gouvernement dirigé par Michel Debré. Avec courage, elle dénonce à la face des hommes les réalités cachées de la condition des filles musulmanes de l’Algérie d’alors, « illettrées et pauvres », « tristes et résignées », « préoccupées par une vie toute matérielle et, par conséquent, en étant les esclaves ».

			Dans un discours prononcé en mai 1959, elle dénonce la condition des petites filles des villes que leurs mères ont envoyées à l’école un peu plus souvent que celles de la campagne mais qui ont pourtant le même destin : « ... lorsque les fillettes atteignaient l’âge de 12, 13, 14 ans, elles se voyaient bouclées, coupées de l’extérieur, ramenées à la maison, voilées et mariées. » La ministre veut que les choses changent et le clame haut et fort, indifférente aux critiques virulentes qui se développent au sein même des mosquées.

			Encouragée par de Gaulle, un mois après sa nomination, elle signe avec Michel Debré un décret sur la condition de la femme musulmane, stipulant que « les mariages se contracteront par consentement verbal et libre des deux époux » et que « la répudiation unilatérale de la femme par le mari est interdite et le divorce judiciaire instauré ». Attaquée par les nationalistes algériens du FLN qui voient dans cette mesure une violation des principes de l’islam et du Coran, Nafissa Sid Cara tiendra bon pendant les trois années passées à son poste ministériel.

			Elle sera plusieurs fois l’objet d’attaques frontales comme celle portée par le journal El Moudjahid qui lui reproche d’être associée à des non-musulmans : « Ainsi des Français, au surplus chrétiens ou de confession israélite comme l’est, paraît-il, M. Michel Debré, ont osé de propos délibéré porter atteinte au Coran, de par son essence immuable, et imposer par le sabre aux musulmans d’Algérie les lois laïques de France et ce dans la matière la plus sacrée, à savoir le statut personnel. »

			En Conseil des ministres, où le Général lui donne du « Mademoiselle » au fil des échanges, Nafissa Sid Cara insiste plusieurs fois, après les Accords d’Évian, sur la situation très difficile des harkis, ses frères algériens qui ont combattu aux côtés de l’armée française et que la République ne doit pas abandonner. Elle-même favorable à l’Algérie française, sa situation est devenue très inconfortable mais elle restera fidèle au général de Gaulle lorsque l’indépendance sera accordée à son pays.

			Après son départ du gouvernement en avril 1962, au moment de l’arrivée de Georges Pompidou à Matignon, elle sera nommée inspectrice générale des Affaires sociales jusqu’en 1975 avant de rejoindre la Commission nationale chargée de l’étude des problèmes des Français musulmans. Commandeur de la Légion d’honneur, elle décédera à Paris le 1er janvier 2002 à l’âge de quatre-vingt-onze ans, mais la capitale de la France ne jugera pas nécessaire de lui rendre hommage autrement qu’en donnant son nom à un modeste passage long de 67 mètres, dans le 19e arrondissement !

			La peine de mort « abolie » pour les femmes

			C’est, à la Libération, face au douloureux problème de l’épuration, alors que de nombreuses Françaises sont condamnées à la peine capitale pour des crimes de collaboration, que de Gaulle va montrer la considération toute particulière qu’il a pour la femme en s’opposant systématiquement à toute exécution capitale prononcée contre elle.

			Dans les premiers mois, les cours martiales – souvent créées dans des conditions discutables – ont livré de nombreuses femmes aux pelotons d’exécution, parfois au terme de procès expéditifs dont les règlements de comptes personnels ou politiques n’étaient pas absents. Le droit de grâce était alors exercé par les commissaires de la République.

			Il faut attendre octobre 1944, après la dissolution des « milices patriotiques » – une mesure qu’il a imposée au Gouvernement provisoire contre l’avis du Conseil national de la Résistance – pour que de Gaulle reprenne personnellement l’exercice du droit de grâce. C’est une très lourde tâche mais, dit-il, c’est « la responsabilité suprême » du chef et il entend l’assumer. À partir de ce jour, plus aucune femme ne sera exécutée. Cette abolition de la peine de mort accordée de facto aux femmes ne sera jamais remise en cause jusqu’à l’abolition générale votée en octobre 1981 sous François Mitterrand.

			Jean-Jacques de Bresson, secrétaire de la Commission des grâces en décembre 1944, raconte comment, en l’absence du Général alors en voyage officiel en URSS, le ministre d’État radical-socialiste Jules Jeanneney, qui assurait l’intérim, avait décidé de laisser fusiller une femme condamnée à mort pour des crimes de collaboration très graves. « C’est abominable, il faut que justice se fasse, avait-il justifié. Mais pourquoi donc gracier une femme parce qu’elle est une femme ? La femme est l’égale de l’homme, en responsabilité aussi. C’est moi qui détiens le droit de grâce en l’absence du Général, il me l’a délégué. En conscience, je ne peux pas faire autrement. »

			Les dispositions ont donc été prises pour que la condamnée soit fusillée le lendemain à l’aube, lorsque Jeanneney apprend que de Gaulle sera de retour à Paris le surlendemain. L’exécution est donc prudemment suspendue et le Général prévenu dès sa descente d’avion. « Vous savez bien que je ne laisse jamais exécuter une femme ! » lâche-t-il, visiblement agacé, avant de signer la mesure de grâce le soir même4.

			Dans l’entourage du Général, y compris au sein de son premier cercle familial, beaucoup sont opposés à cette façon d’accorder systématiquement la grâce aux femmes. « J’ai toujours gracié les femmes », explique-t-il un jour à sa nièce Geneviève. Et celle-ci, avec sa liberté de parole habituelle, de lui répondre : « Vous avez joliment tort ! Les femmes, nous nous sommes battues quand il le fallait comme les hommes ; alors il ne faut pas avoir une attitude particulière5. »

			Même Yvonne, sa femme, ne comprend pas les raisons d’une telle clémence. Selon Philipe, elle lui disait : « Elles ont une conscience comme les hommes. Elles sont donc tout aussi responsables de leurs actes. » Généralement, de Gaulle est très attentif aux remarques faites par son épouse, mais elle n’exercera aucune influence sur lui à propos de l’exercice du droit de grâce (voir chapitre : Yvonne, « sans qui rien ne se serait fait »).

			Cette incompréhension qui l’entoure explique peut-être pourquoi de Gaulle trouve nécessaire de justifier son attitude. Sa foi chrétienne peut être invoquée mais, selon son neveu, le père François de Gaulle, missionnaire d’Afrique, elle ne permet pas de répondre à toutes les questions de conscience qui se sont posées à lui. Selon le religieux, « le Général savait que l’enseignement traditionnel de l’Église n’exclut pas, quand l’identité et la responsabilité du coupable sont pleinement vérifiées, le recours à la peine de mort si celle-ci est l’unique moyen praticable pour protéger efficacement de l’injuste agresseur des êtres humains ». Toujours selon le père François, son oncle « admettait que dans certains cas, la peine de mort se justifie parfaitement [...] mais c’était pour lui – il me l’avait dit – un cas de conscience extrêmement difficile6 ».

			Sans doute ces « cas de conscience » expliquent-ils pourquoi de Gaulle était tout aussi clément quand il s’agissait d’examiner les recours en grâce déposés en faveur des hommes condamnés à mort. Par exemple, sur les 3 680 activistes jugés pour leur participation à l’OAS ou à des attentats pendant ou après la guerre d’Algérie, seuls 4 n’ont pas bénéficié de la grâce présidentielle sur les 41 condamnations à mort prononcées. Une proportion de grâces jamais connue dans notre histoire.

			C’est à Alain Peyrefitte qu’il explique les raisons de sa clémence systématique envers les femmes : « L’homme et la femme sont égaux mais ils ne seront jamais pareils. Il y a quelque chose de sacré chez la femme. Elle peut devenir mère. Une mère, c’est beaucoup plus qu’un individu. C’est une lignée. Il faut respecter dans la femme les enfants qu’elle peut avoir7. »

			Il dira plus tard devant Philippe : « La femme subit un monde que l’homme bâtit. C’est elle qui construit l’humanité et c’est l’homme qui construit le monde. Elle n’est pas responsable des ponts, des maisons, des avions, des autos, des combats, des guerres. Tout ça, c’est l’homme qui le fait. Par conséquent, il n’est pas juste de la punir de mort pour trahison8. »

			En graciant les femmes, de Gaulle ne fait que revenir à une tradition qui remonte à la IIIe République et qui avait été interrompue uniquement pour l’espionne javanaise Mata Hari pendant la Grande Guerre puis sous le régime de Vichy.

			C’est pourtant le même de Gaulle qui avait mis des femmes sous l’uniforme à partir de l’été 1940, dans les unités combattantes de la France Libre. S’inspirant des Britanniques, quatre cent cinquante jeunes femmes volontaires avaient été incorporées peu après l’appel du 18 Juin et des missions de guerre très périlleuses leur avaient aussitôt été confiées. Entre celles qui furent parachutées en zone occupée et les ambulancières engagées sous le feu ennemi pendant la « guerre du désert » au Moyen-Orient ou pendant la campagne d’Italie, beaucoup d’entre elles devaient y laisser leur vie.

			En reconnaissance de leur courage, le Général a décoré nombre de ces femmes guerrières de la croix de guerre ou de la Légion d’honneur. Six parmi les plus valeureuses ont été faites par sa volonté Compagnons de l’ordre de la Libération. Toutes ont eu une conduite si exceptionnelle qu’il a voulu les distinguer en les recevant dans cet ordre prestigieux entre tous, créé par lui le 16 novembre 1940 depuis Brazzaville pour récompenser les Français Libres les plus courageux, l’attribution de la Légion d’honneur étant alors à la discrétion de Pétain.

			Voyons qui sont ces six femmes d’exception, venant d’horizons et de familles de pensée très différents, qui accédèrent au Panthéon de Charles de Gaulle et qui, incontestablement, l’aidèrent à porter sur la femme un autre regard que celui porté par les hommes de sa génération.

			Berty Albrecht. Issue de la bourgeoisie protestante, militante pour l’avortement libre dès les années 30, cheville ouvrière du mouvement de résistance « Combat » aux côtés d’Henri Frenay, arrêtée par la Gestapo, muette malgré la torture, emprisonnée au fort Monluc puis à Fresnes, elle s’est donné la mort par pendaison le 31 mai 1943.

			Laure Diebold. Une sage secrétaire alsacienne très vite engagée dans la Résistance à Lyon qu’elle a rejointe cachée dans une locomotive. Elle code des messages pour les faire passer à Londres. Engagée dans les Forces françaises libres, elle travaille avec Daniel Cordier, le secrétaire de Jean Moulin. Plusieurs fois arrêtée puis déportée à Ravensbrück puis dans des camps annexes de Buchenwald, elle échappe de peu au four crématoire. Elle sera délivrée par les Américains en avril 1945.

			Marie Hackin est une archéologue spécialiste du Proche-Orient. Elle refuse l’armistice et envoie, depuis Bombay, un message de ralliement à de Gaulle après l’appel du 18 Juin. Engagée en décembre 1940 dans les Forces françaises libres avec le grade de sous-lieutenant, elle disparaît en mer le 24 février 1941, à bord d’un bâtiment torpillé par les Allemands au large des îles Féroé alors qu’elle se rendait en mission en Inde pour la France Libre.

			Marcelle Henry. Ancienne enseignante devenue fonctionnaire au ministère du Travail, elle y organise un mouvement de résistance clandestin dès le début de la guerre. Elle intègre en septembre 1943 les services secrets des Forces françaises combattantes. Arrêtée à Paris par la Gestapo, écrouée et torturée, elle est déportée à Ravensbrück d’où elle sera libérée par la Croix-Rouge le 9 avril 1945 et transportée en France. Malade et épuisée par les privations, elle décède deux semaines plus tard.

			Simone Michel-Lévy. Fonctionnaire des PTT, elle refuse la capitulation et aide à la fondation du réseau de résistance « Action PTT » au sein duquel elle monte un système de « boîtes aux lettres » pour acheminer les communications clandestines. Gare de Lyon à Paris, elle met en place une organisation s’appuyant sur les « ambulants » des Postes, avec voitures postales et sacs plombés. À la suite d’une dénonciation, elle est arrêtée, atrocement torturée et emprisonnée à Fresnes puis déportée en Tchécoslovaquie pour y travailler dans une usine d’armement où elle sabote les installations. Découverte, elle est pendue par les Allemands le 13 avril 1945, dix jours avant la libération du camp.

			Émilienne Moreau-Évrard. Après avoir eu une conduite héroïque dans son village du Nord pendant la Grande Guerre, où on l’a vue grenade à la main sauver des soldats anglais, la jeune enseignante, militante socialiste, commence à distribuer des tracts antiallemands dès la capitulation de juin 1940 avant de fournir des informations à l’Intelligence Service. Passée à Lyon, elle devient agent de liaison du réseau clandestin « Brutus ». Traquée, elle échappe plusieurs fois de peu à des arrestations. Désignée pour siéger à l’Assemblée consultative d’Alger, elle finit par rejoindre Londres en août 1944. C’est le général de Gaulle en personne qui lui remet sa croix de Compagnon de la Libération, le 11 août 1945, à Béthune, alors qu’elle vient d’entrer au comité directeur du Parti socialiste.

			Des droits nouveaux pour les épouses...

			Le 10 mars 1965, de Gaulle entame avec entrain la réunion du Conseil des ministres. Une importante réforme des régimes matrimoniaux est inscrite à l’ordre du jour et il en a suivi le projet personnellement. Le garde des Sceaux, Jean Foyer, profite de l’atmosphère détendue pour – chose rare – se permettre un peu d’humour en évoquant les mesures prises en son temps par l’empereur Justinien afin de protéger les droits des épouses dans le droit romain. Il lance à l’adresse du Général, amusé par le propos : « Comme Justinien, on va vous appeler imperator uxorius [l’empereur des épouses]. » 

			Jean Foyer explique que le projet de loi vise à émanciper les femmes en leur assurant une plus grande indépendance par rapport à leur mari. Avec cette loi d’égalité, la femme pourra désormais ouvrir seule un compte bancaire à son nom et administrer seule ses biens propres. Jusqu’alors, c’était l’homme qui gérait les biens apportés par sa femme au moment du mariage ! Les pouvoirs du mari seront limités à la gestion des seuls biens acquis en commun. Autre mesure : une femme pourra prendre un emploi sans avoir besoin du consentement de son mari. Et, comme lui, elle pourra désormais être élue là où elle possède son commerce.

			Toutes ces mesures, venant après le droit de vote accordé vingt ans plus tôt, représentent une avancée considérable. De Gaulle, visiblement satisfait, observe son ministre. À l’issue du Conseil, il confie à Alain Peyrefitte :

			« Comment a-t-on pu laisser le Code Napoléon inchangé depuis plus d’un siècle et demi ? Le régime matrimonial est resté immuable depuis 1804, comme si le rôle de la femme n’avait pas changé pendant ces cent soixante années !

			« L’émancipation des femmes est un fait énorme, favorisé chez nous par le droit de vote que je leur ai accordé. Mais il ne faut pas oublier que l’essentiel, pour un pays, c’est que la femme soit mère de famille. Primum omnium, salus patriae (Avant tout, la survie de la patrie)9. »

			À ce moment-là, c’est le patriote inquiet, l’homme de guerre, le président d’un pays dont il veut restaurer la puissance et la grandeur qui s’exprime, avec à l’esprit les 1 700 000 vies fauchées en France pendant la Grande Guerre et les 600 000 morts et déportés de la Seconde Guerre mondiale. Remettre le pays sur le chemin de la prospérité ne peut se faire sans une forte natalité et les femmes sont donc appelées à jouer le premier rôle dans cette œuvre de reconstruction. Pour cette raison, majeure à ses yeux, il faut conduire une politique familiale ambitieuse.

			C’est aussi sous de Gaulle, en 1967, que les femmes seront autorisées à entrer à la Bourse de Paris pour y spéculer. Leur arrivée à la corbeille où s’affairait depuis toujours un aréopage exclusif de messieurs, en cravates et costumes sombres, fait d’abord sensation, avant que d’élégantes jeunes diplômées en finance n’occupent des postes de commis.

			Dans les milieux boursiers, un authentique bastion masculin, la résistance avait été très forte pour refuser de partager les codes, les secrets et les mœurs avec la gente féminine. La seule femme ayant pu s’introduire à la corbeille l’avait fait, en 1925, habillée en homme et en portant une barbe postiche. Condamnée à trois ans de prison pour escroquerie et abus de confiance pour avoir vendu des titres appuyés sur des sociétés fictives, Marthe Hanau avait fini par se donner la mort en prison, en 1935, renforçant l’opposition des hommes à l’entrée de toute femme dans l’univers de la Bourse. L’histoire romanesque de Marthe Hanau devait, en 1980, inspirer le film La Banquière de Francis Girod avec Romy Schneider.

			Trente-deux ans plus tard, les portes du Palais Brongniart s’ouvraient enfin aux femmes.

			... et pour les familles

			Avec de Gaulle, les choses ne traînent pas. Quitte à bousculer ses ministres à chaque réunion du Conseil si l’instruction des dossiers prend trop de temps, il ne lâche aucun des projets de réforme qui lui tiennent à cœur. Et la politique familiale est de ceux-là. Huit mois après la réforme des droits de la femme mariée, c’est à l’amélioration des conditions de vie des familles qu’il s’attaque.

			Comme souvent lorsque le Général travaille à de nouvelles avancées sociales, il trouve son Premier ministre, Georges Pompidou, pour lui mettre les bâtons dans les roues, subtilement, à petites touches, dans le but non avoué de préserver l’autorité et la liberté des chefs d’entreprise. On sait que cette sourde opposition connaîtra son apogée à propos de la « participation » qui prévoit, selon la volonté de De Gaulle, un partage équitable des résultats de l’entreprise entre ceux qui possèdent son capital et ceux qui lui apportent leur force de travail.

			Ce qui se passe au cours du Conseil des ministres du 24 novembre 1965 témoigne de cette lutte de pouvoir. Soutenu par le Général, Gilbert Grandval, ministre du Travail et considéré comme un gaulliste de gauche, est invité à détailler les mesures appelées à aider les familles nombreuses. Le projet concerne le travail des femmes et leur retraite, et aussi les congés de maternité. De Gaulle a demandé que les mères de plus de deux enfants puissent prendre une retraite anticipée par rapport aux autres femmes et aux hommes.

			Face à Grandval, Pompidou se met alors à ergoter jusqu’à tailler en pièces le projet. C’est alors que le Général, passablement irrité, intervient : « Il est souhaitable de tenir compte du nombre des enfants pour déterminer l’âge de la retraite des femmes. » Puis il regrette que l’allocation de maternité ne soit versée que si les enfants naissent à moins de trois ans d’intervalle. « Les familles nombreuses et même très nombreuses ne se font pas toujours en un seul temps, dit-il. À partir du troisième enfant, il y a souvent un espace notable. Il n’est pas équitable de priver alors la mère de l’allocation-maternité. On ne peut pas imposer de rythme à la naissance dans les familles nombreuses ! » Et de trancher : « Cette réforme peut être faite par décret. Elle est souhaitable. Il faut donc la faire10. »

			Georges Pompidou va quitter la salle du Conseil sans dire un mot, une cigarette au coin des lèvres. De Gaulle n’a rien lâché.

			Cette volonté de favoriser le développement des familles nombreuses, clairement revendiquée par le Général en maintes circonstances, ne l’empêche pas de tenir compte des réalités sociales. Si son modèle de famille est très classiquement celui d’un père et d’une mère entourés d’enfants, il n’ignore rien des situations particulières. C’est, par exemple, en 1960, alors qu’il est à l’Élysée, que les mères célibataires obtiennent le droit d’avoir un livret de famille. Une façon de reconnaître dès cette époque qu’une famille peut être constituée hors du mariage et qu’elle doit malgré tout bénéficier des mêmes droits.

			En juin 1966, alors que vient de s’ouvrir son second septennat, de Gaulle pousse au vote d’une nouvelle loi en faveur des femmes, cette fois pour interdire le licenciement des salariées pendant leur période de grossesse. C’est curieusement une bataille entre trois femmes députées, toutes trois anciennes résistantes, qui se livre sous les ors de l’Assemblée nationale ; ce qui démontre la place nouvelle qu’elles ont prise dans la sphère politique, singulièrement celles qui, déjà, s’étaient distinguées pendant la guerre.

			Applaudie par les parlementaires gaullistes et centristes, Suzanne Ploux, députée UNR du Finistère et rapporteur du projet de loi, annonce une amélioration considérable des textes existants : un employeur ne pourra plus dénoncer le contrat de travail d’une femme à partir du jour où la grossesse sera constatée médicalement et jusqu’à huit semaines après l’accouchement, et même douze semaines en cas de maladie. En plus de cette garantie nouvelle, la possibilité de s’arrêter six semaines avant la date de l’accouchement sera portée à huit semaines, et celle de se reposer après la naissance passera de huit à douze semaines, soit un arrêt de travail total maximum de cinq mois.

			De son banc, Marie-Claude Vaillant-Couturier, députée communiste de la Seine, revendique être à l’origine d’une telle proposition de loi déposée dès le début de la législature. Pourtant, sa collègue de groupe, Jeannette Prin, députée du Pas-de-Calais, dénonce un projet beaucoup trop timide pour répondre aux attentes des travailleuses. Depuis le banc du gouvernement, le ministre des Affaires sociales, Jean-Marcel Jeanneney, observe ces joutes verbales sans inquiétude, convaincu que personne ne repoussera des avancées aussi significatives. Le vote final lui donnera raison. Et les femmes salariées devenues mères pourront même prendre une année de congés sans solde avant de retrouver leur poste de travail...

			La principale réserve faite par de Gaulle concerne la parité. Tendre par la loi à imposer l’égalité entre les sexes, oui, mais courir de façon obsessionnelle après la stricte parité hommes-femmes, dans les fonctions électives comme dans le monde du travail, ne lui paraît ni réaliste, ni souhaitable. Dans De Gaulle, mon père, Philippe affirme : « Le problème de la parité l’a toujours agacé. “C’est une insulte à l’égard des femmes, estimait-il. Comment peut-on envisager un nombre équivalent de femmes et d’hommes dans les tâches humaines ?” »

			Les femmes pilotes de ligne, les policières le pistolet à la ceinture dans les banlieues ou les conductrices de travaux auraient sans doute relevé à ses yeux d’une régression, aussi ridicule que la course à la parité dans les partis politiques et dans les conseils municipaux.

			Il faut toutefois relativiser ce constat en rappelant la volonté du Général de faire entrer des femmes dans des postes de commandement au sein des armées françaises, les exposant de ce fait à faire la guerre, à croiser la mort comme à la donner. Il prend même leur défense, en mars 1967, au cours d’un Conseil des ministres au cours duquel Pierre Messmer, en charge du portefeuille des Armées, fait une communication sur la gestion des personnels militaires :

			« Je constate que le personnel féminin de l’armée n’est guère favorisé en fait d’avancement, coupe de Gaulle. C’est regrettable. Il faudra remédier à cette situation. Puisque des femmes sont officiers, elles doivent l’être à part entière. »

			« On ignore qui l’avait informé des mauvais choix faits par les plus hauts gradés ; tous des hommes ! Mais le message du Général était clair et il a été reçu 5 sur 5. Les tableaux d’avancement qui ont suivi ont fait aux femmes leur juste place. De Gaulle y a veillé personnellement », a raconté plus tard Pierre Messmer à l’auteur.

			Les progrès considérables que de Gaulle a fait faire à la condition de la femme sont d’autant plus méritoires qu’ils s’inscrivent dans une époque qui assurait à l’homme une domination sans grand partage, naturellement admise par la quasi-totalité des femmes. Ses réserves sur la parité sont à situer dans ce contexte, comme doivent se comprendre les propos, jugés très machistes avec un regard d’aujourd’hui, qu’il tient à son fils en 1947, un peu avant le mariage de ce dernier :

			« ... il faut se souvenir que la jeune fille, c’est comme un papillon. Au départ, ses couleurs ne rayonnent pas beaucoup. C’est d’ailleurs tant mieux. Et puis, une fois qu’elle est mariée, elle devient une femme et, à ce moment-là, elle s’épanouit et cela l’embellit. » Avant d’ajouter, quelques heures avant le mariage de Philippe avec Henriette de Montalembert : « Il faut être bon avec une jeune femme parce que la transformation de la fiancée en épouse, en maîtresse de maison et en mère de famille se fait en peu de temps et n’est pas facile. Tu dois donc être indulgent11. »

			Le vieil homme dit oui à la pilule

			Les origines bourgeoises et conservatrices du Général, comme ses convictions religieuses, rendent d’autant plus étonnante la dernière décision majeure qu’il va prendre en faveur des femmes, en décembre 1967, en soutenant le vote de la « loi Neuwirth » qui permet la régulation des naissances par la contraception, orale notamment.

			Tout n’a pas été facile chez de Gaulle pour en arriver là. Il en a d’abord vigoureusement écarté l’idée, accusant François Mitterrand d’avoir fait preuve de démagogie en inscrivant « la pilule » à son programme pendant la campagne présidentielle de 1965. Avoir fait de la contraception « un thème de tréteaux » le rebute. Devant plusieurs de ses ministres, il se moque du leader socialiste (qu’il surnomme « le Rastignac de la Nièvre ») en racontant comment celui-ci a toujours été prêt à tout pour se faire élire. Pour faire rire son auditoire, de Gaulle explique comment, en 1946 déjà, Mitterrand s’agenouillait au premier rang dans la cathédrale de Nevers dans l’intention de faire voter pour lui les catholiques du Morvan !

			Son entourage lui avait fait remarquer que le candidat socialiste risquait de marquer des points dans l’électorat féminin avec une mesure attendue par beaucoup, mais il n’avait rien voulu entendre. Irrité, il avait lancé devant Alain Peyrefitte : « La pilule ? Jamais ! Jamais mon gouvernement ne déposera un tel projet de loi ! On ne peut pas réduire la femme à une machine à faire l’amour. Vous allez contre ce que la femme a de plus précieux : la fécondité. Elle est faite pour enfanter. Si on tolère la pilule, on ne tiendra plus rien ! Le sexe va tout envahir ! [...] Introduire la pilule, c’est sacrifier quelques satisfactions immédiates à des bienfaits à long terme. Nous n’allons pas sacrifier la France à la bagatelle ! »

			Même après avoir été mis en ballottage, de Gaulle ne reviendra pas facilement sur le sujet. Pourtant, dans les milieux gaullistes, certains parlementaires au contact du terrain ont bien compris que la société avait changé et qu’elle demandait des signes de modernité et des avancées significatives, notamment dans le domaine des mœurs.

			Parmi eux, il y a un certain Lucien Neuwirth, député de la Loire, qui se charge de préparer un projet de loi sur la régulation des naissances, bien décidé à se battre pour le faire adopter, mais sans trop savoir si on le laissera aller jusqu’au bout. Il y a chaque année en France quelque 600 000 avortements, forcément clandestins, les uns réalisés à l’étranger pour les femmes qui en ont les moyens, les autres pratiqués dans des conditions dangereuses par des « faiseuses d’anges ».

			De Gaulle connaît et admire le parcours de Neuwirth. Il sait qu’il n’avait que seize ans lorsqu’il a entendu l’appel du 18 juin 1940 et qu’aussitôt, avec des camarades de son âge, il a monté le groupe de résistance « Espoir » et diffusé un journal clandestin. Il sait aussi que Neuwirth l’a ensuite rejoint à Londres pour s’engager dans les Forces françaises libres avant de participer, au péril de sa vie, à des raids en France, en Belgique et aux Pays-Bas avec le SAS (Special Air Service) britannique. Il sait enfin dans quelles circonstances il a été arrêté puis conduit devant un peloton d’exécution, échappant miraculeusement aux balles après avoir été recouvert par le cadavre d’un camarade.

			De son côté, le député de la Loire a encore en mémoire le discours prononcé par de Gaulle en 1945, appelant de ses vœux la naissance de douze millions de bébés en dix ans pour réparer les pertes humaines de la guerre !

			Il faudra attendre la rencontre entre les deux hommes pour que le dossier avance à grands pas. Mais, avant de solliciter un rendez-vous avec le Général, Neuwirth a chargé un collègue député, Alexandre Sanguinetti, autre figure du gaullisme, de se rendre « en mission » à l’Élysée pour avoir un entretien avec Yvonne de Gaulle dont on murmure qu’elle est très au fait des drames vécus par les femmes soumises aux avortements clandestins. Sanguinetti a bien eu confirmation que « Tante Yvonne » n’ignorait rien du dossier, régulièrement alertée par les mères supérieures des couvents où les malheureuses femmes blessées venaient se réfugier pour échapper aux gendarmes et recevoir des soins.

			En revenant rendre compte de son entrevue avec la Première dame devant les députés de la « bande à Neuwirth », Sanguinetti dira même que le projet de loi a « le feu vert de l’Élysée ». Lucien Neuwirth va en avoir confirmation peu après en rencontrant un de Gaulle très à l’écoute qui lui dira : « Vous avez raison, Neuwirth, transmettre la vie, c’est important. Il faut que l’acte de procréation soit un acte lucide, responsable. Faites votre loi ! »

			En Conseil des ministres, le Général se montre « résigné ». Il déclare : « Les mœurs se modifient. Cette évolution est en cours depuis longtemps, nous n’y pouvons à peu près rien. En revanche, il faut accentuer notre politique nataliste. » Puis il ajoute : « Il ne faut pas faire payer les pilules par la Sécurité sociale. Ce ne sont pas des remèdes. Les Français veulent une plus grande liberté des mœurs mais nous n’allons tout de même pas leur rembourser la bagatelle. » 

			La loi sera adoptée le 19 décembre 1967 grâce au vote de l’opposition et sera promulguée le 28 décembre suivant. Toutefois, les députés n’auront pas eu la volonté de s’opposer au Général. Considérant à leur tour que la contraception n’est pas une thérapie : ils excluront sa prise en charge par l’assurance maladie.

			Le Général apposera sa signature sous le texte de loi chez lui, à Colombey, pendant les congés de Noël, s’attirant les critiques de ceux qui, notamment dans les milieux catholiques, estimeront que la période de la Nativité n’était pas la meilleure pour ratifier un tel texte qui va limiter le nombre des bébés à naître.

			Philippe affirme que son père pensait à la régulation des naissances depuis plusieurs années « sans trouver la réponse adéquate car il avait peur que l’on tombe dans l’outrance et dans ce qu’il appelait la “non-natalité” ».

			Il ajoute encore : « Il a été écrit que ses réticences venaient de ses convictions religieuses. Il suivait en effet la morale catholique qui stipule que c’est à l’homme et à la femme de choisir par l’abstention ou la non-abstention le nombre d’enfants qu’ils désirent. Mais il a toujours fait la différence entre l’État et la religion ou la morale12. »

			Il est incontestable qu’avec la « loi Neuwirth » de Gaulle a adopté une attitude purement gallicane, prenant en compte les seuls intérêts de la société française, sans se soucier des réactions de l’Église. C’est chez lui une constante. Au titre de la vérité historique, il revendique les racines chrétiennes de la France qu’il regarde comme la « fille aînée de l’Église », mais il cantonne sa foi personnelle dans une sphère strictement privée. En toute occasion, il est parfaitement respectueux des principes de laïcité de la République et estime que la France ne doit subir aucune pression des Églises. Cette loi, même si elle allait fâcher le pape, n’avait pas à échapper à cette logique.

			Les réactions du Vatican n’ont pas été longues à venir. Porteurs du mécontentement d’une partie des catholiques, plusieurs évêques français sont allés s’épancher auprès de la curie romaine pour regretter la décision de De Gaulle, jusque-là considéré comme le plus chrétien de tous les présidents de la République française depuis son instauration. Comment, se demande-t-on à Rome, un tel homme a-t-il pu contrevenir ainsi aux enseignements de l’Église ?

			Reçu en audience privée au Vatican par le pape Paul VI, le 31 mai 1967, soit six mois avant le vote de la loi, le Général avait bien cherché à connaître l’avis du Saint-Père sur la contraception, même si leur entretien avait surtout porté sur les problèmes de la paix dans le monde. Mais la réponse qu’il avait obtenue n’en était pas une car le pape lui avait simplement dit qu’il « se ferait bientôt entendre sur ce sujet complexe et difficile ». Sans plus de précisions.

			Il faudra attendre le 25 juillet 1968, avec l’encyclique « Humanae vitae », pour que le Vatican fasse enfin connaître sa position. Et celle-ci est, entre les lignes, une condamnation sans appel de la loi que de Gaulle a fait voter. Dans le texte de son encyclique, Paul VI condamne toutes dispositions, mêmes temporaires, qui visent à rendre impossible la procréation et les présente comme « des méthodes et des moyens qui sont indignes de l’homme ». Le Vatican choisit très explicitement de vanter la chasteté, la « continence périodique » des couples et la « paternité responsable ».

			La « loi Neuwirth » va ouvrir une longue période de brouille entre le Vatican et Paris, et de Gaulle va en assumer les conséquences comme de simples avatars de la souveraineté nationale. Maître chez lui face aux présidents des États-Unis et de l’Union soviétique à qui il imposait l’indépendance arrogante de la France, comment ne l’aurait-il pas été face au Vatican ?

			En France, la loi va diviser les chrétiens. Très nombreux sont les catholiques pratiquants qui lui en tiendront durablement rigueur. Dans certains milieux court l’absurde rumeur que de Gaulle est franc-maçon et que Pierre Mendès France est son « parrain » au Grand Orient de France ! Au moment du référendum d’avril 1969 sur la réforme du Sénat et des régions, rejeté par 52,41 % des suffrages exprimés, plusieurs études montreront que le vote des catholiques lui a largement manqué et qu’il est permis de soutenir que ces défections ont été déterminantes.

			Ainsi, la dernière grande mesure adoptée en faveur des femmes aurait-elle contribué à écarter du pouvoir celui qui, depuis les ordonnances leur accordant le droit de vote, avait fait pour elles en vingt ans plus qu’aucun autre avant lui.
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